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La population rurale africaine 
face à la pénétration de l’économie moderne :
le cas du Sud-Camerbun 
RÉSUMÉ 
Le propos de cette communication est d’examiner le rôle ou les rôles joués par ce que 
l’on appelle dune façon générale la pénétration de l’économie moderne sur l’évolution 
démographique de la population rurale en Afrique. La situation particulière présentée ici 
à titre d’exemple est celle du sud du Cameroun. 
Deux mantfestations de la modernisation apportée par l’occident sont retenues : les 
voies de communication et la culture du cacao. En quoi l’introduction de ces nouveautés 
dont l’une semble, a priori, devoir accroître la mobilité des habitants et l’autre, au 
contraire, devoir les fixer à la terre, ont-elles réellement agi sur l’évolution des populations 
rurales ? 
Les résultats ne sont pas toujours ceux que l’on pourrait attendre et ne peuvent être 
interprétés qu’en référence à la présence et au développement récent des deux principaux 
pôles urbains du Cameroun, Douala et Yaoundé, et en prenant en compte les relations 
qu’ils suscitent avec la campagne. 
ABsTRAcr 
THE AFRICAN RURAL POPULATION FACED WITH THE DEVELOPMENT OF MODERN ECONOMY :THE 
CASE OF SOUTH CAMEROON 
Thispaper aims at examining the infuence or influences exerted by.what tk generally 
called the development of modern economy on the growth of the ruralpopulation in Africa. 
The specific situation of South Cameroon is presented here as an example. 
Lines of communication and the cultivation of cocoa are two aspects of the moderni- 
zation brought about by the Western countries. TO what extent has the growth of the rural 
populations been modifed by the lines of communication which seem a.priori to be 
conducive to an increasing mobility of the populations and by the cultivation of cocoa 
which, on the contraty, seems to be conducive to their immobility ? 
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Photo no 22 : La plaine du Moungo près de Douala (Cameroun). 67-68 CM4 03/100, cliché 
064-1967-68- II10 000% 
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2%e results are not always those expected and they cari be interpreted only by referring 
to the recent development of the two main urban poles of Cameroon, namely Douala and 
Yaoundé and to the relations being established with the countryside. 
Les paramètres qui régissent l’évolution démographique des populations rurales 
sont multiples et leur action n’est pas toujours simple ni a sens unique. Les uns sont 
d’ordre primaire : natalité, fécondité, nuptialité, mortalité... mais se -trouvent eux- 
mêmes sous la dépendance d’autres facteurs souvent difficiles à identifier ou peu 
connus encore. Les autres paraissent moins immédiatement perceptibles et agissent 
plutôt sur le long terme : ils relèvent de l’environnement au sens large, de l’ensemble 
des conditions économiques et sociales qui façonnent la vie quotidienne des popula- 
tions et font que certains lieux sont réputés agréables à vivre tandis que d’autres 
paraissent sans intérêt et sans avenir. 
De ce point de vue, la pénétration en Afrique des techniques de transport 
modernes (rail, route), la diffusion de productions agricoles nouvelles destinées à 
l’exportation ne sauraient être restées ans répercussions ur le devenir démographique 
des populations rurales. L’impact le plus spectaculaire de la mutation en cours est, 
certes, la croissance des villes et la progressive urbanisation des populations, inégales 
selon les pays mais particulièrement prononcées depuis les années 50 et qui se 
poursuivent selon un rythme élevé. Pourtant le cas du sud du Cameroun montre que, 
bien avant cet essor urbain marqué ici par le développement de deux grandes villes, 
Douala et Yaoundé (respectivement 450 000 et 3 13 000 habitants en 1976), la popula- 
tion rurale faisait déja preuve d’une étonnante mobilité. Cette mobilité fut, certes, 
amplifiée par l’abolition, en 1946, du Code de 1’Indigénat qui entravait la libre 
circulation des personnes sur le Territoire, mais elle était en réalité bien antérieure à 
cette décision. 
Succédant en 1916 à la colonisation allemande, la tutelle française sur le Came- 
roun procéda, entre les deux guerres mondiales, à une « mise en valeur » de cette partie 
méridionale du Territoire reposant à la fois sur l’implantation d’une infrastructure de 
voies de communication (chemins de fer achevant les projets allemands et routes) et 
sur la généralisation des cultures arbustives familiales : café et cacao. 
Un demi-siècle plus tard les axes ferroviaires ont été améliorés (rectification du 
tracé) et complétés (Transcamerounais) et de nouvelles liaisons routières telles 
Yaoundé-Bafoussam s’ouvrent pour rénover les précédentes. Dans la région forestière 
du Centre, le cacao, qui a peu à peu supplanté le café, est devenu et demeure la 
principale production agricole de rente et souvent l’unique source de revenus monétai- 
res pour le villageois. 
Face à ces modifications continues apportées à leur cadre de vie, quelle fut la 
réaction des populations rurales ? Quelles ont été les conséquences démographiques de 
leur rattachement au nouveau type d’économie ainsi mis en place ? 
LA ROUTE ET SES AMBIGUÏTÉS 
Lorsqu’elles ouvraient de grands axes de communication, le premier objectif des 
autorités coloniales n’était certes pas de répondre aux besoins des populations locales. 
La décision, le choix des tracés, celui du type d’infrastructure, répondaient d’abord à 
la volonté d’amener au plus vite vers la côte et vers la métropole les productions 
locales, celles de la cueillette, puis celles d’une agriculture de rente ou d’une exploita- 
tion minière. L’usage que pouvaient en faire les populations riveraines n’entrait guère 
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en ligne de compte, et la question ne se posait d’ailleurs pas. « Dans ces conditions 
d’extraversion des transports, écrit ainsi HUYBRECHTS (1970 : 75) à propos du Congo, 
il n’y a aucun motif pour que la géographie des transports corresponde nécessairement 
à la géographie humaine ». 
Mais il devait paraître évident que ces populations ne resteraient pas indifférentes 
aux changements ainsi introduits ni aux possibilités de nouvelles relations offertes. 
D’une part elles allaient tenter d’utiliser au mieux et à leur profit les nouvelles voies, 
d’autre part les modifications des modes de vie qui allaient en découler ne pouvaient 
manquer de retentir sur l’évolution démographique des régions traversées. 
« c’est la route qui nous a apporté la mort )J 
L’effet immédiat de l’ouverture des voies de communication fut, au Cameroun 
comme ailleurs, de modifier la répartition géographique de la population en incitant, 
souvent sous la contrainte, les habitants de la région à s’installer le long des nouveaux 
axes. Parfois cette installation ne fut que temporaire ; ainsi, pour la construction du 
chemin de fer Douala-Yaoundé, chaque chef de village devait-il envoyer un certain 
effectif d’hommes pour une période déterminée. Pourtant quelques-uns d’entre eux 
s’installèrent a demeure sur les lieux et firent venir leur famille, donnant naissance aux 
petites villes ou bourgs qui jalonnent la voie ferrée (CHAMPAUD, 1973). Ailleurs le 
déplacement des populations fut plus brutal et des villages entiers furent installés 
autoritairement, ant pour la construction que pour l’entretien de ces nouveaux axes. 
L’ouverture, en 1930, de la route du nord (de Yaoundé à Ngaoundéré par Nanga- 
Eboko et Bertoua) fut l’occasion de déplacements de ce genre et, pour le département 
de la Haute Sanaga, J. TISSANDIER (1969) a montré comment quatre villages peuplés de 
Yendzenga venus du sud furent fondés de cette façon. La toponymie béti’ : Obili, 
Nguigomen, etc. rappelle d’aiheurs parfois l’origine de ces créations et les contraintes 
imposées. On peut penser que ces méthodes autoritaires furent surtout employées là où 
la faiblesse des densités de population ne permettait pas de rassembler une main- 
d’oeuvre locale suffisante. 
L’effet immédiat de l’ouverture d’axes de communication, route ou voie ferrée, ne 
semblerait donc, à première vue, autre que celui d’une concentration de la population, 
organisée ou spontanée, d’une simple redistribution spatiale sans autre incidence. 
Observons cependant que, dans le sud du Cameroun comme souvent ailleurs en 
Afrique Noire, les rapports établis par les administrateurs coloniaux ne laissent planer 
aucun doute sur une alarmante dépopulation sévissant dans les villages de leur 
circonscription : dépopulation telle que ses conséquences ur la production inquiétè- 
rent les autorités de l’époque et que celles-ci tentèrent d’en trouver les causes et de 
proposer des remèdes. Parmi les causes, les administrateurs retiennent un taux de 
natalité tombé extrêmement bas, une grande fréquence des maladies vénériennes 
entraînant un fort taux de stérilité, la diffusion de nombreuses maladies ou parasitoses, 
l’alcoolisme, le relâchement des mœurs, l’instabilité des mariages... 
Il est vraisemblable que cette dépopulation qui aurait concerné l’ensemble du Sud 
a pu être exagérée par des administrateurs qui avaient quelque difficulté a lever l’impôt 
demandé ou cherchaient à attirer vers leur circonscription les investissements sociaux. 
On peut cependant supposer qu’elle atteint plus particulièrement les villages situés au 
bord des routes. En effet, les populations ainsi installées sur ces axes se trouvaient de 
1. De nombreuses populations du Centre se reconnaissent sous le nom général de Béti : Eton, Ewortdo, Bané, 
Mv& Yésum, Yébékolo... et ont des parlers tr& voisins. 
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Fig. 1. Croquis de situation. 
ce fait, rendues extrêmement vulnérables aux agressions variées dont la colonisation 
était porteuse. Outre l’entretien des voies, elles se trouvaient sollicitées bien plus 
souvent que les autres pour les réquisitions et recrutements les plus divers dont avait 
alors besoin l’économie coloniale : portage qui, dans le sud du Cameroun, engageait 
des dizaines de milliers d’hommes, recrutements pour les grands chantiers publics, les 
exploitations forestières, les plantations agro-industrielles, recrutements pour les 
besoins de 1’Administration locale et pour ceux des commerçants privés, recrutements 
pour les plantations des,chefs locaux nommés par 1’Administration et qui abusaient de 
leurs pouvoirs policiers... et enfin, fuite des hommes devant outes ces réquisitions, vers 
ce qui était alors le Cameroun britannique ou la Guinée espagnole. On imagine 
aisément que les villages situés sur les routes furent à la fois les premiers atteints par 
ces « travaux forcés » et les plus fréquemment mis à contribution. 
En outre, il n’est pas interdit de supposer que, selon la suggestion émise par les 
administrateurs coloniaux, les populations des villages de la route se trouvaient plus 
affectées que d’autres par les diverses maladies dont la facilité des déplacements 
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favorisait désormais la propagation. Ainsi, à la limite de la L&ié et de la Haute Sanaga, 
les habitants gardent-ils le souvenir des épidémies de variole qui décimèrent les villages 
de la route. Ajoutons enfin, comme autant de facteurs pouvant expliquer une évolution 
démographique négative, celui d’une insuffisance de l’alimentation, signalée par 
J. TISSANDIER à Zengoaga (Haute Sanaga), effet d’une commercialisation des produits 
vivriers devenue excessive, de même qu’une extrême mobilité des villageois qu’accom- 
pagne une inquiétante instabilité des unions matrimoniales. 
Les séries chiffrées qui permettraient de suivre une telle évolution négative des 
populations villageoises riveraines des axes routiers sont malheureusement rares. Les 
observations portant sur le village de Zengoaga en donnent cependant une bonne idée : 
en trente ans (1934-1965) ce village de la route du nord perd 597 habitants, soit plus 
du tiers de sa population, et TISSANDIER situe sans équivoque le début du déclin aux 
années 30, celles de la construction de la route. Ainsi se trouve confirmée l’opinion des 
habitants qui lui déclaraient : « C’est la route qui nous a apporté la mort ». 
Reprenant les dossiers de l’auteur, nous avons tenté, dix ans plus tard, d’établir 
ce qu’était devenue la population de ce village. Les chiffres totaux alors obtenus 
tendraient à suggérer un redressement spectaculaire de la situation démographique 
puisque, entre 1964 et 1975, le village s’est accru de 225 personnes, soit un taux 
d’accroissement nettement supérieur à celui de l’ensemble rural du sud. En réalité cette 
évolution positive n’est que l’effet de l’installation, entre temps, d’une école primaire 
qui attire vers le village les enfants du voisinage hébergés ur place par les habïtants. 
N’était cette circonstance particulière, Zengoaga n’échapperait pas à l’émigration 
généralisée observable dans toute la zone rurale du sud où 36 % des hommes sont 
absents de leur village natal (FRANQUEVILLE, 1978, 1983). 
Ce n’est certes plus là, aujourd’hui, fuite devant les « travaux forcés », mais départ 
volontaire vers le chef-lieu (Nanga-Eboko) ou vers les grandes villes plus éloignées, 
Yaoundé et Douala. S’y ajoute cette circonstance aggravante que la fixation et la 
concentration de la population le long des grands axes ne permet plus là un fonction- 
nement satisfaisant du système agricole basé sur une jachère de longue durée : les terres 
manquent, les sols trop sollicités s’épuisent et s’appauvrissent, ce qui contraint les 
femmes à faire leurs cultures vivrières de plus en plus loin du village, les terres les plus 
proches étant depuis longtemps plantées en cacaoyers. 
Ainsi, loin d’avoir apporté la vie, loin d’animer les échanges et d’être, par là même, 
source d’enrichissement et de développement, la grande route semble au contraire 
n’apporter que les aspects négatifs de la modernisation et n’avoir d’autre résultat que 
celui de drainer les ruraux hors de leur village. Mettant ceux-ci en rapport avec la ville, 
ne fait-elle pas qu’accroître leur insatisfaction en leur donnant de pouvoir comparer 
leurs conditions de vie à celles des citadins et n’a t-elle donc d’autre effet que celui de 
dépeupler les campagnes ? Comment partager, dès lors, la conclusion optimiste de 
HUYBRECHTS (1970 : 277) selon laquelle « d’une fagon générale, il se comprend 
aisément que les voies de transport aient attiré irrésistiblement les populations comme 
une première étape de leur intégration à l’économie d’échanges ou comme une mesure 
préalable à cette intégration » ? 
La route, facteur de développement démographique 
Il est pourtant des signes montrant qu’une tendance inverse n’en existe pas moins : 
dans la mesure où les données démographiques permettent d’en juger, ici et là, le long 
des principaux axes de communication (chemin de fer et surtout routes) le bilan de 
population des villages paraît meilleur, des petits bourgs naissent et grandissent, 
pourvus des équipements de base (écoles, dispensaires, commerces...). Signes ponc- 
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tuels mais d’autant plus remarquables qu’ils vont à l’encontre de la stagnation 
démographique générale du monde rural du Sud. Une telle réaction à l’ouverture de 
la route évoquerait d’ailleurs bien celle que G. SAU?TER (1966) notait à propos des 
habitants du Niari : « Tant que les administrateurs ont prétendu, pour des raisons qui 
n’avaient rien à voir avec les normes locales, déplacer les gens d’un coin de brousse à 
un autre, les villageois trouvaient l’idée saugrenue t ne s’exécutaient que contraints et 
forcés. Mais ils ont immédiatement saisi ce que la -route allait leur apporter : 
mouvement, distraction, facilités pour voyager et vendre leurs produits ». 
Il apparaît cependant que, dans l’espace sud-camerounais, cette situation démo- 
graphique nouvelle, elle-même n rapport avec une représentation ouvelle du milieu 
rural, se rencontre surtout dans les zones qui peuvent bénéficier de liaisons régulières 
et commodes avec la ville. C’est, dans la région de Yaoundé, le cas des villages situés 
sur des axes goudronnés, particulièrement au nord de la ville. Là se trouvent des ruraux 
qui ont pu et su profiter à la fois de la voie de communication et de la relative proximité 
de la ville pour développer des cultures nouvelles (maraîchères) ou habituelles (vivres 
locaux) de façon à répondre à la demande urbaine. 
Certes, bien des conditions favorables sont nécessaires à l’apparition et au succès 
durable d’une telle agriculture : situation foncière, qualité de sols, choix de cultures, 
changement dans le partage des tâches entre hommes et femmes, moyens de transport 
abordables pour le paysan et aussi, il faut bien le reconnaître, difficulté à trouver un 
emploi urbain qui rend ces villageois peu sensibles au mirage de la ville à cause de sa 
proximité même, car ils en ont, pour la plupart, fait la décevante xpérience. Il apparaît 
qu’alors le passage de la route peut ne plus être traversée indifférente de villages 
demeurant étrangers aux échanges qu’elle suscite, ou encore occasion d’un déclin 
démographique t économique causé par une émigration massive. La route devient 
catalyseur d’une transformation et d’un renouveau de l’agriculture villageoise, à cette 
condition impérative que la ville soit suffisamment proche et accessible aux paysans. 
Accessible physiquement : les transports régionaux, assurés par les cars ou les 
taxis-brousse ou par les chemins de fer, sont en effet avant tout conçus, même les plus 
récents, comme moyens de liaison de région à région, de ville à ville ou même, plus 
souvent, de ville à capitale, et nullement comme desserte des villages pour l’utilité de 
leurs habitants. Le pays a plus besoin de chemins vicinaux et de « tortillards » que 
d’autoroutes et de trains express... De ce point de vue, la nouvelle route Bafoussam- 
Bafia-Yaoundé qui coupe le pays éton a la façon d’une autoroute sans souci des 
raccordements avec le réseau existant ni des micro-aménagements nécessaires au 
fonctionnement de l’agriculture villageoise, ne saurait être considérée comme une 
contribution au développement régional. La grande route doit, en effet, être reliée et 
articulée à tout un réseau de voies secondaires et de pistes désenclavant les villages ou 
encore leur permettant d’étendre leur terroir cultivé. Dans le sud et l’est du pays, de 
vastes espaces restent inutilisés entre les mailles du réseau de circulation, faute de voies 
secondaires : que s’ouvre une nouvelle piste, à l’occasion de grands travaux ou d’un 
chantier forestier, et l’exploitation agricole de ses abords par les villageois commence 
aussitôt : mais elle ne dure que ce que dure l’entretien de la piste... 
Accessible aussi en termes de marché, face aux multiples concurrences que subit 
l’agriculture paysanne : concurrence des vivres offerts en ville par les gros producteurs 
spécialisés (et souvent citadins bien placés), concurrence des vivres d’origine plus 
lointaine (pays bamiléké et bamoun) produits en abondance pour les marchés urbains 
et que la nouvelle route de Bafoussam contribuera à favoriser, concurrence des 
aliments importés (légumes, fruits...), souvent subventionnés à l’exportation et avec 
lesquels la production locale peut difficilement rivaliser tant pour l’aspect et la 
présentation que pour les garanties exigées (régularité des livraisons et de la qualité, 
hygiène...). 
439 
Les choix de modernité 
C’est donc là une évolution démographique et économique du monde rural 
possible, probable même mais qui ne va pas nécessairement de soi dès que ville et 
campagne péri-urbaine se trouvent bien reliées. Un remarquable xemple à rebours en 
est fourni par les villages situés sur la route au nord de Bangui (R.C.A.) et dont les 
paysans n’ont, apparemment, pas réussi à saisir leur chance (PIERMAY, 1978). Là se 
produit en effet une croissance de la population rurale due essentiellement à « l’exode 
urbain » de citadins en situation d’échec et qui vont s’installer le long de cette route 
dont ils ne sont pourtant pas originaires. Mais l’auteur montre aussi que les revenus 
obtenus, tirés surtout de la vente de bois et de charbon de bois, bien que supérieurs à 
ceux de la majorité des citadins, ne provoquent cependant pas une élévation substan- 
tielle des niveaux de vie, faute d’être utilisés à des fins d’investissements agricoles. 
Enfin l’appropriation du sol par les citadins, souvent hauts fonctionnaires qui ne 
mettent que fort médiocrement en valeur leur terrain, constitue un autre phénomène 
préoccupant. 
Du fait, de la croissance urbaine et des demandes qui en découlent, et en dépit des 
obstacles et des nouveaux problèmes soulevés, le passage de la route peut donc, 
aujourd’hui, présenter dans une zone péri-urbaine d’extension variable, des effets 
positifs sur l’évolution tant démographique qu’économique des populations riveraines 
qui trouvent enfin là une raison de vivre au pays tout en profitant des avantages offerts 
par la ville proche. Peut-être existe-t-il, selon la suggestion de A. VIGAI@ (1976), un 
seuil à partir duquel ce retournement devient possible. 11 serait alors fonction non 
seulement d’un certain stade de développement urbain mais aussi d’une situation plus 
propice dans tel ou tel village : « Les moyens modernes et puissants, tels que rail et 
route, n’accèdent à la capacité de modifier le milieu traversé que si celui-ci possède une 
vie de relations suffisamment ample pour être à la mesure ou s’élever apidement à la 
taille de ces moyens puissants » (VIGARIÉ 1976 : 24). 
Observons encore que les avantages de la proximité de la ville ne sont pas 
seulement ceux d’une rémunération possible du produit cultivé, mais aussi ceux d’un 
accès aisé aux équipements qui font généralement défaut dans les villages (dispensai- 
res, écoles, bibliothèques, cinémas, etc.) et encore d’un accès au spectacle que la ville 
est par elle-même. De ce point de vue, les enquêtes (FRANQUEVILLE, 1983) montrent que 
la meilleure situation démographique des villages sur route, opposés à ceux de 
l’intérieur, est pour une grande part le résultat d’une meilleure « santé démographi- 
que » de la population féminine. Dans ces villages, le remplacement des femmes par 
le jeu des mariages est mieux assuré qu’ailleurs. Ici en effet les jeunes filles acceptent 
(la liberalisation du mariage aidant) de venir rejoindre un mari beaucoup plus 
volontiers que dans un village « perdu dans la brousse », sans liens directs ni rapides 
avec la ville. Cette préférence n’est pas uniquement ni essentiellement l’effet de l’attrait 
des « lumières de la ville » : elle est d’abord conséquence du sous-équipement des 
villages auquel les femmes sont particulièrement sensibles. Habiter sur une route qui 
mène à la grande ville, c’est avant tout avoir à portée de la main les commodités 
désormais jugées indispensables et que les villages n’offrent pas : d’abord Paccès aux 
soins de santé fort apprécié surtout à cause des enfants, puis la possibilité de faire 
suivre à ceux-ci des études longues sans les éloigner de la famille, le plus grand choix 
offert par les commerces... tout ce qui est accès au monde réputé moderne. Ici la 
femme, par ses choix, joue un rôle décisif et souvent méconnu dans les mouvements 
migratoires et dans la lente redistribution des populations qui en résulte. 
A travers le cas du Cameroun méridional, d’ailleurs nullement unique en Afrique, 
se fait jour peu à peu un nouveau type de rapports de la campagne à la ville, résultat 
de la « strategie spontanée » des villageois. Refusant de céder au mirage urbain en 
émigrant massivement vers la ville, car ils sont bien placés pour en connaître les pièges, 
ils tentent plutôt, dans toute la mesure du possible, d’en tirer parti en restant au village 
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et, dans cette stratégie, la facilité des relations et des transports joue un rôle essentiel. 
On conçoit donc toute l’importance qu’il convient d’accorder à la construction d’une 
région dont le développement serait solidaire de celui de la ville : elle constitue la 
meilleure parade à une croissance urbaine indefinie au sein d’une campagne n passe 
de devenir vieillie et improductive. 
Si la diffusion de la culture du cacao dans le sud du Cameroun sous la forme de 
petites plantations familiales fut bien d’abord l’œuvre spontanée des populations, 
1’Administration franqaise ne tarda cependant pas à la rendre quasi obligatoire par des 
moyens de coercition variés. L’objectif que visaient ainsi les autorités coloniales était 
multiple. D’une part il s’agissait, bien.sûr, d’exporter vers la métropole une production 
initiée par les Allemands mais dont toutes les grandes plantations, localisées au pied 
du Mont Cameroun, se sont trouvées, après le traité de Versailles, attribuées à la tutelle 
britannique. Mais aussi, choisir le système des petites plantations familiales et non 
celui des grands ensembles agro-industriels traduisait une volonté de monétariser les 
échanges de la vie quotidienne afin de lever plus facilement l’impôt de capitation, en 
même temps que le désir des autorités d’attacher enfin par là les populations à leur 
terre. Ainsi ces villageois, encore agriculteurs itinérants, seraient désormais contraints 
de rester sur place : non seulement leur village se trouvera fixé là où l’Administration 
l’avait décidé mais aussi ils ne devraient plus émigrer vers les grandes plantations ou 
les divers chantiers pour se procurer un revenu monétaire. En outre l’Administration 
espérait bien trouver ainsi plus facilement la main-d’oeuvre nécessaire aux divers 
travaux d’intérêt public et aussi voir naître une « petite bourgeoisie rurale » comblée 
et donc fidèle à la métropole. Qu’en a t-il été dans les faits et qu’en est-il aujourd’hui ?. 
Un frein (2 « l’exode rural » 1 
En réalité, au moment où s’est répandue la culture du cacao, tous les villageois ne 
sont pas devenus planteurs, les uns parce qu’ils se trouvaient alors loin du village natal, 
manoeuvres ur les plantations du Cameroun Occidental (tutelle britannique) ou 
dispersés sur les exploitations forestières, les autres parce qu’ils s’étaient enfuis plus 
loin, vers la Guinée espagnole et jusqu’à Fernand0 Pô pour échapper aux exactions du 
régime colonial. A ces exactions, les chefs autochtones nommés par I’Administration 
contribuaient d’ailleurs largement, mettant à profit les moyens policiers dont ils 
disposaient pour obliger leurs administrés a devenir leurs manœuvres : ainsi ont-ils pu 
planter a bon compte de vastes cacaoyères (400 hectares pour le chef supérieur Charles 
Atangana en 1925), accaparant les terres coutumières à leur profit et aggravant encore 
la fuite des villageois (GUYER, 1980). 
Si telle fut bien la situation de l’époque, on peut donc supposer qu’une partie 
seulement de la population villageoise fut réellement fixée par le développement de 
cette culture nouvelle. 
Force est bien, cependant de constater que dans cette partie méridionale du 
Cameroun les densités de population les plus élevées correspondent aussi à la zone 
principale de culture cacaoyère (CHAMPAUD, 1965). Mais quel est le contenu réel de 
cette relation ? Les fortes densités (à l’échelle régionale, soit 60 à 80 hab/kn?) sont- 
elles la condition du succés et du maintien de la culture cacaoyère parce que celle-ci 
aurait besoin de bras nombreux, ou bien cette culture aurait-elle créé, voire accru les 
densités rurales ? La comparaison avec le pays bassa, voisin de celui des Béti, 
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semblerait éloquente : aux faibles densités démographiques bassa correspond une 
économie fondée non plus sur le cacaoyer mais sur l’exploitation du palmier à l’huile ; 
bien plus, la seule zone de peuplement bassa où les densités sont relativement fortes 
(Botmakak - Ndom) est précisément celle où les villageois accordent encore une place 
assez importante au cacaoyer et au caféier. 
Il est cependant difficile d’admettre que cette arboriculture ait pu, en l’espace de 
50 ans, créer de toutes pièces des densités relativement élevvées. A la différence des 
régions comparables d’Afrique Occidentale, la région cacaoyère du Cameroun méri- 
dional n’a pas été le siège d’une immigration de salariés ou de planteurs, bien au 
‘contraire, et le mode de tenure de la terre exclut d’ailleurs une telle possibilité 
d’installer massivement des allochtones. D’autre part les premiers documents alle- 
mands décrivant la région vers 1890 montrent que la répartition de la population devait 
être alors fort comparable à ce qu’elle est aujourd’hui : à un pays béti dont la 
nombreuse population étonnait les colonisateurs ’opposait déjà un territoire bassa où 
les établissements humains étaient rares et isolés. Cette inégale distribution de la 
population régionale a une origine historique nettement plus ancienne. Enfin il nous 
faut bien remarquer que le sud de la zone centrale est, lui aussi, très spécialisé dans la 
culture du cacao : plus de 80 ares par adulte au sud de Mbalmayo et même plus de 100 
vers Ebolowa (CHAMPAUD, 1965) ; or les densités rurales sont pourtant là inférieures à 
15 et parfois à 10 hab/krrP. La relation ne paraît donc pas aussi directe qu’on aurait 
pu le supposer. 
Mais peut-être n’est-il pas interdit de penser que si la culture du cacao n’a pas 
véritablement créé des densités relativement élevées observables aujourd’hui, du moins 
a t-elle contribué à les maintenir en zone béti ? Et à l’inverse, chez les Bassa où cette 
culture n’est guère pratiquée sauf exceptions localisées, la population, déjà clairsemée 
depuis longtemps, aurait de ce fait décliné plus qu’ailleurs, déclin aggravé par les 
années de guerre civile qui ont précédé l’Indépendance politique (1960) ? Les enquêtes 
portant sur l’intensité de l’émigration rurale masculine (FRANQUEVILLE, 1983) montrent 
d’ailleurs bien qu’en zone de production cacaoyère le taux d’absence a des valeurs 
généralement moyennes à faibles (moins de 36 absents pour 100 hommes natifs), mais 
prend de l’ampleur dès qu’apparaît la région où cette culture n’est plus pratiquée : plus 
de 50 absents pour 100 natifs en pays bassa. 
Une illusoire stabilisation de la population 
Une telle constatation signifierait-elle que, en dépit de leur modicité comparés aux 
salaires urbains, les revenus tirés de la production cacaoyère contribuent à fixer la 
population rurale à sa terre, conformément au souhait des colonisateurs ? 
La réalité des choses est moins simple. Dans la région, les mouvements migratoires 
consistent, en fait, en déplacements et échanges continus de population entre la 
campagne plantée de cacaoyers et la ville, ici essentiellement mais pas uniquement 
celle de Yaoundé. De multiples raisons interviennent et se combinent pour que les 
villages cacaoyers ne retiennent, finalement, qu’assez peu leur population, et particu- 
lièrement les adolescents et les jeunes adultes. 
Tantôt l’exploitation cacaoyère paternelle est trop exiguë pour faire vivre toute 
une famille et, plus encore, pour autoriser un partage successoral entre les fils (selon 
la coutume) car la part reçue ne saurait permettre à ceux-ci de nourrir une famille au 
village. Tantôt les revenus tirés de la vente du cacao sont trop faibles (compte tenu des 
cours des marchés internationaux et en dépit de l’intervention des caisses de stabilisa- 
tion) et, pour des raisons variées, il n’est pas possible d’étendre la superficie plantée : 
les enfants partent alors chercher un emploi en ville dès la fin de leur scolarité primaire. 
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En outre, et de plus en plus, se marque ici comme en pays bassa le rôle d’un taux de 
scolarisation très élevé (92 % entre 6 et 14 ans dans le Centre-Sud) qui entraîne vers la 
ville jeunes gens et jeunes filles allant y poursuivre leur scolarité, bien avant l’âge 
adulte donc. Dans de telles conditions on comprend que la plupart des jeunes quittent 
le village. Ne restent sur l’exploitation agricole que les parents avec les plus jeunes 
enfants ou, si le père est trop âgé pour travailler, le fils aîné ou un autre désigné par 
l’aîné ; mais le père restera maître de l’exploitation jusqu’à sa mort, de sorte que bien 
des émigrés disent être en ville « en attendant l’héritage du père ». Enfin, et la chose 
devient banale, les jeunes filles prennent aussi le même chemin de l’émigration vers la 
ville pour s’instruire ou aider au ménage d’un membre de la famille déjà sur place ; on 
retrouve là « l’effet boule-de-neige » bien connu dans le mouvement d’immigration 
urbaine, mais qui s’applique désormais également aux jeunes filles. 
L’émigration rurale est donc à la fois, et de façon variable selon les lieux, effet 
d’une microfundisation là où les densités sont particulièrement élevées (nord et sud 
immédiats de Yaoundé), évitant ou retardant ainsi l’explosion de conflits fonciers, effet 
de la trop faible rémunération du produit, eu égard aux besoins que les villageois 
considèrent aujourd’hui comme légitimes, effet d’une productivité limitée par de 
multiples facteurs (techniques utilisées, âge des exploitants, non renouvellement des 
plants, récoltes partielles...) et effet d’une scolarisation très généralisée qui conduit les 
jeunes vers les multiples établissements scolaires des villes, grandes ou petites, de la 
région. 
L’intensité de cette émigration n’est cependant pas uniforme sur toute la zone 
cacaoyère et l’histoire des rapports à la ville qu’entretient chaque groupe ethnique 
contribue souvent à y apporter quelque nuance. Ville des Ewondo, comme l’indique 
l’étymologie de son nom, Yaoundé voit s’installer définitivement chez elle, plus 
volontiers que d’autres parmi les ethnies locales, les Ewondo et les Bané (culturelle- 
ment très proches) qui, de ce fait, se désintéressent quelque peu de leurs cacaoyers. e 
l’inverse les Eton, dont le domaine s’étend cependant jusqu’aux portes nord de la ville, 
s’y sentent beaucoup moins chez eux et y immigrent moins, cherchant plutôt à tirer un 
profit maximum de leurs terres sur lesquelles ils sont pourtant souvent fort nombreux. 
Mais, étant admises ces nuances, il faut bien constater que, d’une façon générale, la 
culture du cacao ne retient pas les hommes au village. Si l’on considére, en effet, non 
plus l’effectif des hommes absents mais l’effectif de ceux qui n’ont jamais émigré, les 
différences entre zones béti et bassa s’estompent: 23 % chez les Béti et 22 % chez les 
Bassa. Par là se révèle la véritable explication des situations démographiques : l’effet 
de la culture cacaoyère sur les mouvements de population n’est pas, pour le sud du 
Cameroun, celui d’un frein à l’émigration, mais bien plutôt celui d’une incitation, 
d’une invitation à revenir au village, tôt ou tard. 
Rentrer un jour au village est un souhait qu’expriment, àYaoundé, la majorité des 
immigrés d’origine proche. Le retour idéalement souhaité, se place vers l’âge de 
45-50 ans, une fois les enfants installés à leur tour dans la vie active, Alors la petite 
plantation de cacaoyers gardée au village et souvent agrandie par défrichements 
successifs lors des congés, suffira aux besoins. En fait, le retour de l’émigré se place 
généralement avant cet âge, car il est souvent consécutif à une perte de l’emploi en ville 
et alors ponctué de nouveaux départs et d’autres emplois urbains temporaires. Les 
enquêtes montrent que le retour au village natal constitue, dans le sud du Cameroun, 
un phénomène très fréquent : les deux-tiers des villageois présents sont, en réalité, 
d’anciens émigrés revenus après une absence plus ou moins longue et, de nos jours, le 
plus souvent en ville. Mais en pays bassa la situation apparaît tout autre : les anciens 
émigrés revenus au village forment non plus les deux-tiers mais à peine plus de la 
moitié des résidents masculins tandis que plus de la moitié des natifs vivent encore en 
émigration au lieu de 36 % en moyenne. On voit donc clairement par là que la fonction 
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dévolue à l’exploitation cacaoyère dans le système des migrations en vigueur au 
Cameroun méridional, bien loin des objectifs productivistes que lui assigne l’État, est 
de permettre, de faire accepter plus volontiers quand il le faut le retour au village, 
temporaire ou defïnitif, de mieux faire passer la « pilule amère » du chômage urbain. 
L’effet de cette culture dite « de rente » sur la situation démographique des milieux 
ruraux semble bien n’avoir été et n’être encore autre que celui-là. 
Il faut en effet bien convenir que, pour la majorité de la population « sudiste », 
la culture cacaoyère n’est acceptée que comme un pis-aller, une culture dont on ne peut 
réellement vivre que lorsque les charges du foyer familial se font moins lourdes, les 
enfants étant devenus autonomes ; ou bien c’est une culture pratiquée en attendant 
mieux, quand surviennent les périodes de chômage. Seul le travail urbain, en dépit de 
ses aléas, peut permettre de satisfaire aux besoins d’une famille, et le constant 
va-et-vient des migrants entre ville et village n’est que l’expression d’un « life-cycle » 
auquel le « Sudiste » se trouve conduit : une adolescence passée à s’instruire en ville 
ou à y apprendre un métier, une vie active nécessairement urbaine, du moins pour ceux 
qui ont la chance de réussir en ville, un retour au village ou les modestes revenus tirés 
de la cacaoyère suffiront malgré tout à des besoins désormais réduits, mais pas de 
retour envisageable là où n’existe pas une telle culture. 
C’est dont bien toujours en référence avec la ville que doit être considéré l’impact 
éventuel des manifestations de l’économie moderne sur l’évolution démographique des 
populations rurales. De ce point de vue, le cas particulier du Cameroun méridional ne 
doit pas paraître exceptionnel. Par l’existence et la croissance continue de Douala et 
de Yaoundé, il préfigure plutôt ce que sera à plus ou moins brève échéance « I’urba- 
nisation » à venir des populations rurales africaines et illustre bien la voie à choisir si 
l’on veut éviter une redoutable désertification des campagnes : celle d’une étroite 
symbiose entre ville et campagne qui, pour le villageois, doit se traduire en termes de 
facilités d’accès au marché urbain. L’enseignement devrait en être retenu par ceux qui 
se préoccupent de développement rural. 
La ville est tellement devenue désormais ymbole de progrès matériel et d’ouver- 
ture intehectuelle qu’hommes et femmes ne sauraient plus accepter, où que ce soit, de 
vivre hors de sa portée. Mais il y a plus, car il ne s’agit pas seulement de symbole. Ville 
et campagne sont désormais, en Afrique, parties liées. Le villageois tente d’utiliser la 
ville au mieux et deux façons s’offrent à lui : y demeurer la majeure partie de sa vie, 
voire sa vie entière si rien ne lui assure un retour honorable au village, ou bien tenter 
de demeurer au village en y faisant des cultures destinées au marché urbain, à 
condition que le niveau de vie ainsi obtenu supporte la comparaison avec celui de 
l’émigré. 
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